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Moi-même je n’en faisais pas partie. La
salle était pleine, il devait présider la réunion.
Je ne sais pas ce qui lui est arrivé, sans
doute avait-il été submergé par l’émotion, il
n’a pas pu prononcer une parole. J’ai donc
eu le privilège de présider la réunion. J’étais
depuis longtemps militant du FLN, comme
l’étaient d’ailleurs beaucoup de mes cama-
rades. Mais au cours des débats qui se sont
déroulés, personne n’a excipé de l’autorité
du FLN. A aucun moment, le mot FLN n’a été
prononcé. C’étaient des étudiants entre eux
qui ont discuté pour, finalement, décider de
la grève des cours et des examens. Comme
je présidais la séance, j’ai procédé au vote
de la décision. La grande majorité était pour,
quelques-uns étaient contre, peut-être une
dizaine, un peu moins s’étaient abstenus.
Voilà comment les choses se sont passées.
Ce n’est pas le FLN qui a ordonné la grève,
ce sont les étudiants qui en ont décidé. Je
n’en ai pas rendu compte immédiatement à
Abane et à Benkhedda.» El Watan 1-11-
2004.  C’est dans sa chambre  de l’actuel
lycée Amara-Rachid où son inscription en
quatrième année de médecine lui a permis
d’être recruté comme
assistant de l’infirmière,
que Si Lamine va rédiger
l’historique Appel du 19 mai
1956 : «... Avec un diplôme
en plus, nous ne ferons pas
de meilleurs cadavres ! A
quoi donc serviraient-ils
ces diplômes qu’on conti-
nue à nous offrir, pendant
que notre peuple lutte
héroïquement?... Pour le
monde qui nous observe?
Pour la nation qui nous
appelle? Pour le destin his-
torique de notre pays ?
Serions-nous des renégats
?... Notre devoir nous
appelle à la souffrance
quotidienne, aux côtés de ceux qui luttent et
meurent libres face à l’ennemi.

Nous observons, tous, la grève immédia-
te des cours et des examens et pour une
durée illimitée. Il faut déserter les bancs de
l’université pour le maquis.»  Après avoir
rédigé cet Appel et craignant d’être arrêté, il
quitte immédiatement sa chambre. Il prend
le soin de rédiger un message qu’il épingle
sur la porte annonçant :  «Je reviens dans
une demi-heure.» Il ne revisitera sa chambre
qu’au lendemain de l’indépendance.
L’infirmière, une Française toujours en
poste, lui remettra toutes ses affaires lors de
sa visite. Elle avait pris soin de les ranger
chez elle... y compris le message annonçant
son retour dans une demi-heure !   

A Paris, le comité directeur de l’Ugema,
pris de court et quelque peu divisé sur l’op-
portunité de la grève, reprend l’Appel du 25
mai 1956 en l’étendant à tous les étudiants
et lycéens algériens de France, du Maroc et
de Tunisie. L'Union nationale des étudiants
de France (UNEF) rejette immédiatement cet
Appel. Cette réaction ne freine en rien l’ac-
tion et la combativité de l’Ugema, même
après sa dissolution par le gouvernement
français le 27 janvier 1958. L’Appel d’Alger
n’entraîne vers les maquis qu’une minorité
d’étudiants déjà convaincus et ne suscite
que peu de vocations nouvelles. Un grand
nombre choisit de porter, à l’extérieur, le
message de la révolution. Ce sont beaucoup
plus les lycéens qui adhérent immédiate-
ment et massivement à cet Appel. Plus des
9/10es des recrues de l’ALN en mai 1956 sont
fournis par les lycéens. J’ai souvenir encore,
à la reprise des cours après le 14 octobre
1957 au collège de Tizi-Ouzou, du grand
nombre d’absents de nos aînés des classes
de première et   terminale ; comme dans
nombre d’autres établissements en Algérie.
La plaque commémorative placée à l’entrée
du collège porte les noms de 56 de nos
anciens camarades, brillants lycéens, «qui
ne sont plus que pour avoir péri» : Mitiche

Mohamed, Kris Mouloud, Nouri Mustafa,
Oubouzar Cherif, Oussedik Sadek, Stiti
Arezki, Zemirli Akli, Chala Ferhat, Hadadou
M-Arezki, Hadouchi Med, Amyoud Smaïl,
Hamdad Mouloud, Mouffok Belkacem,
Kerrad Rachid, Ahmed Amena et de tant
d’autres à l’image de Hassiba Ben Bouali,
Fadhila Mesli, Amara Rachid, des frères
Belhocine, Taleb Abderrahmane, Kacem
Zeddour, Allaoua Benbaâtouche, Abdelkader
Belarbi, et tant d’autres... De relais avec les
organisations nationalistes, l’Ugema s’aligne
rapidement sous la bannière du FLN histo-
rique grâce à l’action de certains de ses res-
ponsables et à l’impulsion du martyr Abane
Ramdhane. 

«La Bataille du M» ou l’affronte-
ment autour de deux conceptions
de la nation algérienne

S’agissant de l’Ugema, malgré les
craintes suscitées et l’anticommunisme
avéré de certains de ses dirigeants, l’organi-
sation reste ouverte dans la pratique à tous
les étudiants favorables à l’indépendance.

La vérité nous impose de
signaler qu’en septembre
1960, lors du congrès de
l’Ugema à Tunis, l’élection
par la section de Berlin
d’une étudiante algérienne
d’origine juive, Alice
Geronimi-Cherki, sera
annulée. C’est également
l’expression du rejet de la
thèse de «la nation en for-
mation» et du refus de cou-
per l’Algérie de son identité
et de sa dimension civilisa-
tionnelle. En un mot, il se
veut comme un choix plutôt
tactique que confessionnel.
Selon  Ahmed Taleb, pre-
mier président de l’Ugema,

c’est un signe «d’appartenance culturelle,
sans implication confessionnelle» (Lettres de
prison, Alger, 1965, p.180). 

Pour Belaïd Abdeslam : «II s'agissait bien
d'un affrontement idéologique, sinon d'un
combat qui s'inscrit nettement dans la longue
suite des luttes par lesquelles notre peuple
avait jalonné le chemin conduisant au
déclenchement de la guerre de Libération
nationale...» 50e anniversaire Ugema,
Tlemcen juillet 2005. L’autre thèse estime
qu’il n’y a pas que les musulmans qui sont
Algériens et que l’identité algérienne doit
inclure aussi des non-musulmans. Le débat
d’avril 1955, qui a vu les étudiants algériens
s’affronter autour de ces deux conceptions
de la nation, est toujours latent. 

Au lendemain de l’indépendance, il resur-
git dans l’hémicycle de l’assemblée nationa-
le lors du débat sur la Constitution. L’article
34 définit l’«Algérien comme toute personne
dont au moins deux ascendants en ligne
paternelle sont nés en Algérie et y jouissent
du statut de musulman». Cet article montre
clairement que les Européens et juifs
d’Algérie qui désirent être Algériens ne sont
pas reconnus comme des nationaux d’origi-
ne. La circulaire d’application précisera qu’ils
sont des «étrangers» qui doivent, s’ils veu-
lent être Algériens, acquérir la nationalité
algérienne. Une acquisition qui résulte d’une
demande individuelle, qui peut être acceptée
ou rejetée par le ministre de la Justice. A la
tribune de l’assemblée nationale, Hocine Aït
Ahmed déclare que la demande de preuve
imposée aux «frères européens» est «indé-
cente», tandis que maître Meriem Belmihoub
se demande si ceux qui acquerront la natio-
nalité seront véritablement considérés
comme des égaux (Algérie Républicain 2 et
6 mars 1963). Le ministre de la Justice
rétorque : «A ceux qui estiment que c’est se
rabaisser que de demander la nationalité
algérienne nous leur disons : vous n’êtes pas
mûrs pour rentrer dans nos rangs.» Il aura
pour réponse : «Notre naissance en Algérie
et nos actions nous donnent le droit de pen-

ser que nous sommes plus Algériens… que
tous ces anciens députés ou sénateurs béni-
oui-oui de l’assemblée française ou naturali-
sés français volontairement ou collabora-
teurs… qui sont d’office eux, aujourd’hui,
considérés comme Algériens. (Extraits d’un
texte rédigé pendant les débats et signé
notamment par André Beckouche, Jean-
Claude Melki, Lucien Hanoun, Claude Sixou,
Francine Serfati, Jacqueline Guerroudj,
Colette Grégoire (alias Anna Greki), voir Les
Temps Modernes n°432-433, juillet-août
1982,p. 294-299. Outre les propos réaction-
naires tenus lors de ces débats, deux articles
du code de la nationalité apparaissent
comme des mises en garde politiques à
l’égard des «non-musulmans» ou plus préci-
sément des communistes : l’article 19 prévoit
un délai d’inéligibilité de cinq ans pour les
naturalisés algériens. L’article 24 prévoit la
déchéance de nationalité pour les Algériens
naturalisés qui auraient été : «condamné(s)
pour un acte qualifié de crime ou délit contre
la sûreté intérieure ou extérieure de l’Etat
algérien» ou qui auraient «accompli au profit
d’un Etat étranger des actes incompatibles
avec la qualité d’Algérien et préjudiciables
aux intérêts de l’Etat algérien».

50 ans après l’indépendance, d’une
même voix intègre et pudique, Claudine et
Pierre Chaulet feront part de leur malaise
après l’indépendance de leur pays : «Alors
que nous ne nous sommes jamais sentis
exclus comme Algériens, de plus en plus
souvent, nous nous sentons perçus comme
des étrangers, parce que non-musulmans.»
Pour Pierre Chaulet : «Le communautarisme
rampant qui s’est infiltré dans la société
algérienne nous fait considérer maintenant
par de nombreux jeunes Algériens comme
des Algériens non plus à part entière mais
‘’entièrement à part’’, ou pire, par gentillesse,
comme des amis de l’Algérie ou des
Français du FLN.» Voir : Le choix de
l’Algérie, deux voix, une mémoire. Editions
Barzach, Alger, février 2012. p. 482.

Avec l’humilité et la profonde sincérité qui
les caractérisent, Pierre et Claudine Chaulet
nous invitent «à poursuivre une réflexion
politique sur la nation et les conditions d’inté-
gration des ‘’alluvions de l’histoire’’ hétéro-
gènes dans une nation moderne et dans dif-
férentes situations historiques». 

S’agissant de
l’Ugema, malgré les
craintes suscitées et
l’anticommunisme
avéré de certains de
ses dirigeants, l’organi-
sation reste ouverte
dans la pratique à tous
les étudiants favorables
à l’indépendance. La
vérité nous impose de signaler qu’en sep-
tembre 1960, lors du congrès de l’Ugema à
Tunis, l’élection par la section de Berlin
d’une étudiante algérienne d’origine juive,
Alice Geronimi-Cherki, sera annulée. Dans
une lettre adressée au président du GPRA,
Ferhat Abbas, cette dernière proteste contre
l’annulation de son élection et précise : «Dire
que Mme Geronimi, née Cherki, je vous cite,
est d’origine européenne alors qu’il s’agit
d’une indigène algérienne authentique est
une grossièreté gratuite qu’il est difficile de
croire involontaire.» 

Cette lettre, qui est restée sans réponse,
nous rappelle combien «le communautaris-
me rampant» finit par faire considérer une
partie de nos concitoyens comme de simples
«amis de l’Algérie». Cette perception est
aggravée au niveau des jeunes, dont un
grand nombre ignore l’histoire du mouve-
ment national. Ce qui est remarquable, c’est
que pareille mésaventure  n’empêchera pas
Alice Geronimi-Cherki de collaborer avec
Claudine Chaulet et l’équipe du centre de
documentation du ministère de l’Information
du GPRA à la préparation de deux dossiers
qui ont été proposés aux négociateurs de la
délégation algérienne à Evian : sur la minori-

té de peuplement colonial et sur le Sahara
algérien (histoire, limites, exploitation des
richesses du sous sol).

L’Ugema : un creuset des forces
patriotiques estudiantines 

Le congrès constitutif de l’Ugema se tient
à Paris du 8 au 14 juillet 1955 à la salle de la
Mutualité. Ahmed Taleb est élu président.
Lors de son second congrès, réuni égale-
ment à Paris du 24 au 30 mars 1956,
l’Ugema se joint officiellement au combat du
FLN, en votant  une motion de politique
générale dans laquelle elle reconnaît le FLN
comme seul et unique représentant du
peuple algérien et demande au gouverne-
ment français l’ouverture de négociations
avec le FLN. Le président du congrès,
Mohamed Khemisti, souligne que «notre
cause est en premier lieu celle de la liberté et
de la souveraineté qui commandent tout le
reste». L’Ugema se définit rapidement
comme une «unité de combat» du FLN his-
torique et devient un véritable creuset pour
l’ensemble des forces patriotiques estudian-
tines.  Un mois après la réunion de son troi-
sième congrès à Paris, du 23 au 26
décembre 1957, le gouvernement français
décrète, en janvier 1958, la dissolution de
l’Ugema et fait arrêter ses principaux diri-
geants. Une partie de sa direction s’installe à
Tunis où elle organise, du 26 juillet au 1er

août 1960, le quatrième Congrès de
l’Ugema. Dispersés en divers coins du
monde, exposés aux influences idéologiques
des pays dont ils étaient boursiers, les étu-
diants algériens faisaient penser, par
moment lors de ce congrès, à un débat au
sein d’une rencontre internationale. Le prési-
dent de l’Ugema, Messaoud Aït Chalal, fera
voter une résolution contre la section de la
RDA pour «travail fractionnel».  En juin 1956,
l’Ugema participe à la conférence des étu-
diants de Bandoeng. Elle se fait reconnaître
comme Union nationale à la VIe Conférence
internationale des étudiants à Colombo en
septembre 1956, malgré l’opposition de
l’UNEF. Elle adhère quelques mois plus tard
comme membre associé à l’Union internatio-
nale des étudiants. Il serait trop long d’énu-
mérer les conférences internationales aux-
quelles participa l’Ugema à l’Est, à l’Ouest et
dans les pays non alignés. Dans tous ces
forums, les étudiants algériens firent

connaître la lutte de
leur peuple pour son
indépendance. Du
24 au 30 mai 1958,
l’UIE organisa une
semaine de solidarité
et offrit elle aussi de
nombreuses bourses
dans les pays de
l’Est. D’année en

année, le mouvement de solidarité se déve-
loppe dans le monde entier. Le président
Ferhat Abbas souligne : «Vous avez détruit
un mythe. Tous les jours nous apportent des
preuves tangibles de cette vérité incontes-
table : il n’y a pas de race supérieure ni de
race inférieure. En six ans, la révolution
algérienne a formé parmi vous plus de tech-
niciens que le régime colonial n’en a formés
en 130 ans d’occupation».  

En octobre 1959, le général Challes
déclare : «Même si on interdisait à Ferhat
Abbas ou à ses adjoints immédiats de ren-
trer, il ne faut pas oublier tous les étudiants
FLN qui sont partout dans le monde,  il y en
a pas mal de l’autre côté du rideau de fer
notamment, ils  finiront par revenir, et ceux-
là sont peut-être encore plus dangereux que
Ferhat Abbas ou les membres du GPRA.»    

L’Ugema se transforme, en décembre
1961,  en section universitaire du FLN. A la
rentrée de 1961-1962, une section universi-
taire du FLN organise à des fins d’autodéfen-
se les étudiants algériens de l’université
d’Alger. Son fondateur, Moula Hénine, est
assassiné par l’OAS, en février 1962, devant
l’université.

H. O.
(A suivre)
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A Paris, le comité
directeur de l’Ugema, pris
de court et quelque peu

divisé sur l’opportunité de
la grève, reprend l’Appel
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Maroc et de Tunisie.
L'Union nationale des
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Que n’a-t-on pensé à Abane
Ramdane, Larbi Ben Mhidi,

Didouche Mourad, Ben Boulaïd,
Lotfi, Si Mhemed et leurs

compagnons d’armes ? Leur
sacrifice mérite plus que cela. Le
traumatisme est toujours patent. 

(1re partie)


